
2S FORMATION
Société par actions simplifiée

Unique au capital de
1000 euros

Si~e social :99 Avenue Achille Peretti
92200 Neuilly Sur Seine

STATUT MIS A JOUR 24 FÉVRIER 2025

Poursatisfaire aux dispositionsde l'article R 224-2 du Code de commerce, ilest précisé que les présents
statuts ont été signés par :

Mado.. ,"monel D6b0rah Jualco
Ni1. 2 Juin 1991 cl Lagny ... Ma...
o.n.rant ou 6 Ru. da Rosa 95100 ~II
0. natlonallt6 F..... IR

Le soussigné cl établi ainsiqu'il suit les statuts de la Société par actions simplifiéeunipersonnelle qu'il
a convenude constituer.

l.a Société est une société par actions simplifiéeunipersonnellerégie par les dispositions légales appli­
cables et par les présents statuts.
Ellefonctionne indifféremment sous lam2meforme avecunou plusieurs associés.
Ellene peut procéder cluneoffre au publicsous sa forme actuelle de Société par actions simplifiéeuni
person-nelle, mais peut procéder cl des offres réservées cl des investisseurs qualifiés ou cl uncercle restreint
d'in-vestisseurs. Ellepeut émettre toutes valeurs mobilièresdéfinies cl l'article L 211-2duCodemonétaire et
fi-nancier, donnant accès au capital ou cl l'attribution de titres de créances, dans les conditionsprévues par la
loiet les présents statuts.

l.a société a pour objet, tant pourelle-m2meque pour le compte de tiers, seule ouen participation avecqui
quece soit, en Franceou cl l'étranger: Fol"lftOtioncontinu. d'odulta, CM1N pcKr apprentis, fOl'matlolll
dollli. codN d'un contrat d'appNnti ... s- .Touta fOl'matlolll dutl'" cl da adul"'" ou cl du ml.... cM
plus cM 16 alll •&oui traita,," cM fOl'matiou •

Cette énonciationn'est pas limitative,mais simplementexemplative.

l.a société peut d'une façon générale faire en France et cl rétranger tous actes, trCl'lsactions



Directement ou indirectement, cl son objet social ou cp Sl'J'ClieIrt de nature cl en faciliter, directement ou

indirectement, entièrement ou pcrtiellement, la réalisation.

Ces dillerses activités seront autorisées si les accà à la profession nécessaires sont octroyés et respect~s.

Elle peut s'int~esser par voie de souscription, de pcrticipation, d'acquisition, de cession. d'apport ou de fusion
ou Clltrement. dans toutes affaires. ent"relJrises, ct!I!iIOCiationsou soci~tés , françaises ou étrangb'es. crlhs ou
cl crw, ayant lJ'Iobjet maIogue ou connexe au sien, ou de l'ICItt.re cl fCMll'iser son entrepoise, cl lui procurer des

matières premières au cl fœiliter fécoulGnent de !leS produits.

ARTIQ.E.1- OtnpWIQ • .I1'isI•

LadinominationdeIQ~éest: 25 fORMATION
Dans tous les acta, fOt:tures. annonces. publications et CIrlNs documents ~manant de la Socittt, 10.dhlôml­
nation sociale doit toujours ttre priddie ou SUMe des IM)"ts~its lisiblement «Société par actions simplifié
unipersonnelle li> ou des initiales cS.A.S.U.lI>etde ,'indication du montant du capital soci11l.

Le siège social est foS�(IJ : 99"'1& Adille PINt1i 92200 Nadly Sir StIne

Il peut Itrett'CIIlSHré pcr dicision du PNsident cp est habilité clmodifier les statuts en~.
Toutefois. 10.décision devro.Etre ratifiée pS�--ICl plus proche d«ision collective des associés.

LCldLll'ie de la Société est fi_ clquatr&-vingt-dix-neuf (99) ans cl compter de la date d'immatriculation o.u
registre œ commerce et des sociétés, sauf dissolution ou prorogation anticipU.
Les décisions de prorogation de la dIrée de la Soci~té ou de diS!ilOlutionanticipU sont poises pa!' clicision

collective des associés.

ARTIQ.E6. - Iixtrdc;t acjal

L'exercice social commence le 1 Janvier de choqJe CIlIlIfe et se termine le 31 Décembrede l'année

suivCl'lte.
Le p-emier exercice social sero.clos le 31 Dicembre 2025

NrnQ.E 7 - ,e'P'11
&IJPr!I,n """*aIre

Madame Grimond Diborah Jessica apporte cl la société la somme de 1000 €

Soit lat lIIOft'tant tutal dt : 1000 EIros.



Le montant total des apports en numéraire s'élève à 1000 Euros, lesquels ont été déposés sur un compte

ouvert au nom de la société en formation.

Libérée d'un montant de 1000Euros, ainsi que l'atteste le Certificat du dépositaire.

Le montant total des apports en numéraire s'élève à 1000Euros, lesquels ont été déposés sur un compte ouvert ounomde la

société en formation ouverture d'un compte courant.
S'agissant de la somme libérée soit 1000Euros, les associés déclarent et reconnaissent qu'ellea été versée
intégralement, au crédit d'un compte ouvert QIJ nomde ta société en formation.
Soit un total de : 1000 Elros.

ARunE 8 - CaIlj1g1social

Le capital social est fixé à la sommede 1000 Euros.
1\ est divisé en 100 actions de 10Euros chacune, entièrement libérées et de mêmecatégorie.

MadameGrimondDéborah Jessica détenant latotalité des actions.

ARTIa.e 9 - Coqms Cpsnnts d'associés

LaSociété peut recevoir de ses associés des fonds en dépôt, sous forme d'avances en compte courant. Les
conditions et modalités de ces avances, et notamment leur rémunération et les conditionsde retrait sont

déterminées d'un communaccord entre l'associé intéressé et Le Président.
Les avances en compte courant sont, le cas échéant, soumisesà la procédure d'autorisation et de contrôle

prévue par la loi.

ARTIne 10 - Modifications du c9pitgl socigl

1)Lecapital ne peut être augmenté ou réduit que par une décision collective des associés statuant sur le

rapport du Président.
Lecapital social peut être augmenté soit par émissiond'actions ordinaires ou de préférence, soit par

majoration du montant nominaldes titres de capital existants.
Il peut également être augmenté par l'exercice des droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au

capital, dans les conditions prévues par la loi.
Les titres de capital nouveauxsont émis soit à leur montant nominal,soit à ce montant majoré d'une prime

d'émission.
Ils sont libérés soit par apport en numéraire y compris par compensationavec des créances liquideset exi-
gibles sur la Société, soit par apport en nature, soit par incorporation de réserves, bénéfices ou primes

d'émission, soit en conséquenced'une fusionou d'une scission.
Ils peuvent aussi être libérés consécutivement à l'exercice d'un droit attaché à des valeurs mobilières
donnant accès au capital comprenant, le cas échéant, le versement des sommescorrespondantes.
2)Lesassociés peuvent déléguer au Président les pouvoirsnécessaires à l'effet de réaliser ou de décider,
dans les conditions et délais prévus par la loi, l'augmentation ou la réduction du capital.



3)En cas d'augmentation du capital en numéraire ou d'émission de voleurs mobilières donnant accès au capi­

tal ou donnant droit à l'attribution de titres de créances, les associés ont, sauf stipulations contraires

éventuelles des présents statuts concernant les actions de préférence sans droit de vote, proportionnelle­

ment ou montant de leurs actions, un droit de préférence à la souscription des nouveaux titres émis. Tou­

tefois, les associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de souscription et la déci­

sion d'augmentation du capital peut supprimer ce droit préférentiel dons les conditions prévues par la loi.

4)Les actions nouvelles de numéraire doivent obligatoirement être libérées lors de la souscription de la
quotité du nominal (ou du pair) prévue par la loi et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission.

~Tlo.e 11 - Indivisjbjlité des omons - UsufNjt
1.- Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société.
Les copropriétaires d'actions indivises sont représentés aux assemblées générales par l'un d'eux ou par un
mandataire commun de leur choix. A défaut d'accord entre eux sur le choix d'un mandataire, celui-ci est dé­
signé par ordonnance du Président du Tribunal de Commerce statuant en référé à la demande du coproprié-

taire le plus diligent.
2. _ Le droit de vote attaché à l'action appartient à l'usufruitier dans les assemblées générales ordinaires et

au nu-propriétaire dans les assemblées générales extraordinaires. Cependant, les titulaires d'actions dont la
propriété est démembrée peuvent convenir entre eux de toute autre répartition pour l'exercice du droit de

vote aux assemblées générales. En ce cas, ils devront porter leur convention à la connaissance de laSociété

par lettre recommandée adressée au siège social, la Société étant tenue de respecter cette convention pour
toute assemblée qui se réunirait après l'expiration d'un délai d'un mois suiV«lt l'envoi de lalettre recomman-

dée, le cachet de La Poste faisant foi de la date d'expédition.
Nonobstant les dispositions ci-dessus, le nu-propriétaire a le droit de participer à toutes les assemblées

générales.

ARua.e 12 - Proits ct obligotions attgchés gux gctions
Chaque action donne droit dans les bénéfices et l'actif social à une part proportionnelle à la quotité du

capital qu'elle représente.
Les actionnaires ne sont responsables des pertes qu'à concurrence de leurs apports. Les droits et obli-

gations attachés à l'œtion suivent le titre dans quelque main qu'il passe. La propriété d'une action com­

porte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des assemblées générales.

ARUM 13 - Forme des volW'$ mobilières
Les valeurs mobilières émises par la société sont obligatoirement nominatives.
Elles sont inscrites au nom de leur titulaire dans des comptes tenus par la Société ou par un mandataire

désigné à cet effet. Tout associé peut demander la délivrance d'une attestation d'inscription en compte.

ARua.e 14 - Transmission des getjons
La transmission des actions émises par la Société s'opère par un virement de compte à compte sur pro-

duction d'un ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit sur le registre des mouvements coté et para-

phé.



ARUde 15 - Précm;on
1. Toute cession des actions de la Société mêmeentre associés est soumiseau respect du droit de
préemption conféré aux associés et ce, dans les conditions ci-après.
2. L'associé Cédant notifie au Président et à chacun des associés par lettre recommandéeavec demande

d'avis de réception son projet de cession mentionnant:
- le nombre d'actions concernées ;
_ les informations sur le cessionnaire envisagé: nom,prénoms,adresse et nationalité ou s'il s'agit d'une per-
sonnemorale dénomination,siège social, numéroRCS,montant et répartition du capital, identité de sesdiri-

geants sociaux;
- le p-ix et les conditions de la cession projetée.
Ladate de réception de la notification de l'associé Cédant fait courir un délai de trois (3) mois.à l'expiration
duquel,si les droits de préemptionn'ont pas été exercés en totalité sur les actions concernées. le Cédant
pourra réaliser librement la cession projetée- ,sous réserve de respecter la procédure d'agrément prévue à

l'cr+icle"Agrément des cessions" ci-après.
3. Chaqueassocié bénéficie d'un droiTde préemption sur les actions faisant l'objet du projet de cession.Ce
droit de préemption est exercé par notification au Président dans les deux (2) moisau plustord de la récep­
tion de la notification ci-dessus visée. Cette notification est effectuée par lettre recommandéeavec de­
manded'avis de réception précisont le nombre d'actions que chaque associé souhaite acquérir.
4. A l'expiration du délai de deux mois prévu au 3 ci-dessus et avant celle du délai de trois mois fixé au 2ci­
dessus, le Président doit notifier à l'associé Cédant par lettre recommandéeavec demtmded'avis de ré-

ception les résultats de la préemption.
Si les droits de préemption exercés sont supérieurs au nombre d'actions dont la cession est envisagée, les
actions concernées sont réparties por le Président entre les associés qui ont notifié leur volonté d'acquérir au
prorata de leur participation au capital de la Société et dans la limitede leurs demandes.
Si les droits de préemption sont inférieurs au nombre d'actions dont la cession est envisagée. les droits de
préemption sont réputés n'avoir jamais été exercés et l'associé Cédant est libre de réaliser la cession au
profit du cessionnaire mentionnédans sa notification, sous réserve de respecter la procédure d'agrément

prévue à l'cr-ticle "Agrément des cessions' ci-après.
5. En cas d'exercice du droit de préemption, la cession des actions devra être réalisée dans undélai de
"Nombre jours" jours moyennantle prix mentionnédans la notification de l'associé Cédant.

ARUCLE 16 - 6rimcnt deS' cmjons
1)Les actions ne peuvent être cédées y comprisentre associés qu'avec l'agrément préalable de la
collectivité des associés statuant à lamajorité des voixdes associés disposant du droit de vote.
2)Lademande d'agrément doit être notif iée pa' lettre recommandéeavec demande d'avis de réception
adressée au Président de la Société et indiquantle nombre d'actions dont la cession est envisagée. le prix
de la cession, les noms,prénoms,adresse, nationalité de l'acquéreur ou s'il s'agit d'une personnemorale, son
l'identification complète (dénomination,siège social, numéroRCS,montant et répartition du capital, identité
de ses dirigeants sociaux).Cette demande d'agrément est transmise par le Président aux associés.

3)LePrésident dispose d'un délai de trois (3) moisà compter de la réception de la demande d'agrément
pour faire connaître auCédant la décision de lacollectivité des associés. Cette notification est effectuée
par lettre recommandéeavec demande d'avis de réception. A défaut de réponse dans le délai ci-dessus,
l'agrément sera réputé acquis.

4) Les décisions d'agrément ou de refus d'agrément ne sont pas motivées.
5)Encas d'agrément, l'associé Cédant peut réaliser librement la cession aux conditions notifiées dans sa

demande d' agrément.



6)En cas de refus d'agrément, la Société est tenue dans un délai de un (1) mois à compter de la notiflcationdu

refus d'agrément, d'acquérir ou de faire acquérir les actions de l'associé Cédant par un ou plusieurs tiers

agréés selon la procédure ci-dessus prévue.
Si le rachat des actions n'est pas réalisé du fait de la Société dans ce délai d'un mois; l'agrément du ou des

cessionnaires est réputé acquis.
Encas d'acquisition des actions par la Société, celle-ci est tenue dans un délai de six (6) moisà compter de

l'acquisition de les céder ou de les annuler.
Le prix de rachat des actions par untiers ou par la Société est déterminé d'un communaccord entre les
parties. A défaut d'accord, le prix sera déterminé à dire d'expert, dans les conditions de l'article 1843-4

du Codecivil.

ARTICLE 17 - Modificg1iOftS dans le çOntrôle d'un associé
Encas de modification ausens de l'article L233-3 du Codede commercedu contrôle d'une société associée,
celle-ci doit en informer la Société par lettre recommandéeavec demande d'avis de réception adressée à
l'organe dirigeant dans undélai de 30 jours du changement de contr8le. Cette notification doit préciser la
date du changement de contr81eet toutes informations sur le ou les nouveauxcontr8laires.
Si cette procédure n'est pas respectée, la Société ossociée dont le contrôle est modifié pourra être exclue
de la Société dans les conditions prévues à l'article "Exclusiond'un associé".

ARTICLE 18 - Exclusion d'un gssocié
L'exclusionde pleindroit intervient en cas de dissolution.de redressement ou de liquidationjudiciaire d'un

associé.
L'exclusiond'un associé peut être également prononcéedans les cas suivants:
- violationdes dispositions des présents statuts;
_exercice direct ou indirect d'une activité concurrente de celle exercée par la Société;
_ révocation d'un associé de ses fonctions de mandataire social;
_ condamnationpénale prononcéeà t'encontre d'un associé;
- Autres motifs

L'exclusionest prononcée par décisioncollective des associés statuant à lamajorité des voixdes associés
disposant du droit de vote; l'associé dont l'exclusion est susceptible d'être prononcéeparticipe au vote et
ses actions sont prises en compte pour le calculde lamajorité.

Ladécisiond'exclusion ne peut intervenir que sous réserve du respect des formalités suivantes:
_notification cl l'associé concerné par lettre recommandéeavec demande d'avis de réception adressée 15

jours avant la date prévue pour la décision de l'arbitre et des motifs de cette mesure afin de lui permettre de
faire valoir ses arguments en défense soit par lui-même,soit par l'intermédiaire de son oude ses représen­

tants légaux.
Ladécisiond'exclusion prend effet à compter de son prononcé.
Cette décisiondoit également statuer sur le rachat des actions de l'associé exclu et désigner le ou les
acquéreurs de ces actions; il est expressément convenuque la cession sera réalisée valablement sans
applicationde la clause d'agrément et de la clause de préemption prévues aux présents statuts.
Ladécisiond'exclusion est notifiée à l'associé exclu par lettre recommandéeavec demanded'avis de
réception à l'initiative du Président.



ARnde 19 - Nullité dIS Clagos d' qctions
Toutes les cessionsd'actions effectuées en violation des dispositions des articles 15, 16 et 17 des présents

statuts sont nulles. Au surplus, unetelle cessionconstitue un juste motif d'exclusion .

..-mde 20 - Président de Ig Société
La Société est représentée, dirigée et administrée par unPrésident, personne physiqueoumorale, associé

ou non,de la Société.
Le premier Président de la Société est désigné aux termes des présents statuts. Le Président est ensuite

désigné par décision collective des associés.
Lorsque le Président est une personnemorale, celle-ci doit obligatoirement désigner un représentant

permanent personnephysique.
Le Président est nommésans limitation de durée.

Le Président peut être révoqué à tout moment, sansqu'il soit besoin d'un juste motif, par décision collec­
tive des associésprise à l'initiative d'un ou plusieurs associéset statuant à la majorité des voix des asso­

ciés disposant du droit de vote. Cette révocation n'OI.JIII"edroit à aucuneindemnisation.

La rémunération du Président est fixée chaqueannéepar décision collective des associés.
Le Président dirige la Société et la représente à l'égard des tiers. A ce titre, il est investi de tous les pou­
voirs nécessaires pour agir en toute circonstance aunomde la Société, dans la limite de l'objet social et des

pouvoirs expressément dévolus par les dispositions légaleset les présents statuts aux décisions collectives

des associés.

Le Président peut, soussa responsabilité, consentir toutes délégations de pouvoirs à tout tiers pour unou

plusieurs objets déterminés.

,mnde 21 - DirectelM' Génjral
Le Président peut donner mandat à unepersonnemorale ou à une personnephysiquede l'assister enqualité

de Directeur Général.
Lorsque le Directeur Général est une personnemorale, celle-ci doit obligatoirement désigner un

représentant permanent personnephysique.

Le Directeur Général personne peut physique bénéficier d'un Contrat de travail au sein de la Société.

Durée des fonctions
La durée des fonctions du Directeur Général est fixée dans la décision de nomination sansquecette durée

puisseexcéder celle des fonctions du Président.
Toutefois, en cas de cessation des fonctions du Président, le Directeur Général reste en fonctions, sauf

décision contraire des associés, jusqu'à 10 nomination du nouveauPrésident.
Le Directeur Général peut être révoqué à tout moment et sansqu'un juste motif soit nécessaire, par décision
du Président. La révocation des fonctions de Directeur Général n'ouvre droit à aucuneindemnité.

La rémunération du Directeur Général est fixée dans la décision de nomination, sauf pour la rémunération

qui résulte de sonContrat de travail.
Sauf limitation fixée par la décision de nominationou par une décision ultérieure, le Directeur Général

dispose des mêmespouvoirs de direction que le Président.



ARUM 22 - Conycntjons cn1rs la Société et ses diri_nts
Toute convention intervenant, directement ou par personne interposée entre la Société et son Président, l'un
de ses dirigeants, l'un de ses associés disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 1010ou, s'il
s'agit d'une société associée, la Société la contrôlant au sens de "article L 233-3 du Codede commerce doit
être portée à la connaissance du président dans le moisde sa conclusion.
LePrésident présente aux associés un rapport sur la conclusionet rexécution des conventionsconcluesavec
l'associé unique(ou les associés concernés en cas de pluralité d'associés) au cours de l'exercice écoulé.Les
associés statuent sur ce rapport lors de la décision collective statuant sur les comptes de cet exercice. Les
conventionsconcluesentre l'associé et son président ne donnent pas lieuà l'établissement d'un rapport du
commissaireaux comptes moissont mentionnées dans le registre des décisions de l'associé unique(oudes as-

sociés).
Les interdictions prévues à l'article L 225-43 duCodede commerce s'appliquent au Président et aux

dirigeants de la Société .

..ana.e 23 - Commissoires GUXcomptes
Lacollectivité des associés désigne, lorsque cela est obligatoire en vertu des dispositions légales et régle-
mentaires, pour la durée, dons les conditions et avec la missionfixée par la loi,notamment en ce qui
concerne le contrôle des comptes sociaux, un ou plusieurs Commissoiresaux comptes titulaires et un ou

plusieursCommissairesaux comptes suppléants.
Lorsque la désignation d'un commissaire aux comptes titulaire et d'un commissaire aux comptes suppléant
demeure facultative, c'est à 10.collectivité des associés, statuant dans les conditions requises pour les déci­
sions ordinaires ou extraordinaires, qu'il appartient de procéder à de telles déSignations,si elle le juge op-

portun.
Enoutre, la nominationd'un commissaire aux comptes pourra être demOfldéeen justice par un ou plusieurs

associés représentant au moinsle dixième du capital.
Les Commissairesaux comptes doivent être invités à participer à toutes les décisions collectives dans les

mêmes conditionsque les associés.

ABua.e 24 - Décisions collectjves obU.mires
Lacollectivité des associés est seule compétente pour prendre les décisions suivantes:

- transformation de la Société;
_modificationdu capital social: augmentation (sous réserve des éventuelles délégations qu'elle pourrait
consentir, dans les conditions prévues par la loi), amortissement et réduction;
- fusion, scission, apport partiel d'actifs;
- dissolution;
- nominationdes Commissairesaux comptes;
_ nomination,rémunération, révocation - du Président- des membres du Comitéde direction- des membres

du Comitéde surveillance;
_ approbation des comptes annuelset affectation des résultats;
_ approbation des conventionsconclues entre 10 Société et ses dirigeants ou associés:
_modification des statuts, sauf transfert du siège social:
_ nominationdu Liquidateuret décisions relatives aux opérations de liquidation;
_Si les statuts prévoient une clause d'agrément: agrément des cessions d'actions;
_ exclusiond'un associé et suspensionde ses droits de vote;



_,j"i-~MurliN.Lef (lSS'oelé, se réunlSS'êi'lten ~blée sur convocationdu Président au siège social ouen tout autre lieu

mel"l1'loI'Il'lt donlila cQnvoeatiori.
Toutefois, tout associé peut ~ la convocationd'une assemblée.
lACDt!lIOcationest effectuU pail" tous moyens de communicationécrite 15jours au moinsavant la date de la

C'éuniof1. flle indique l'ordre du jeur,
Toutefois, l'assemblée peut se réunir sans délai si tous les associés y consentent.
L'assemblée est présidée par le Président ou,en son absence par un essocié désigné par l'assemblée.
Les associés peuvent se faire représenter aux délibérations de l'assemblée par un autre associé ou par un
tiers. Les pouvoirspeuvent être donnés par tous moyensécrits et notamment par télécopie.

Lors de chaque assemblée, le président de séance pourra choisir d'établir une feuille de présence men­
tionnant l'identlti de chaque associé, le nombre d'actions et le nombre de voix dont il dispose, qu'Ilcerti­
fiera après "avoir fait émargée par les associés présents ou leurs représentants, ou de mentionner l'tden­
tltli du tilMtJc.iÛ présents ou représentés ainsi que le nombre d'actions et de voixdont chacun dispose



L<pres;deotde Sém<e _"' 00 ,...,S�..-.... beldesdéhb""';on,"'- "",en;' le> m"''''''' 1"'-'
l'article ci-après.

ABTlg.e 28 _ Procès-vpux dU dé.çisionscollective!, . . .' l' d' A stat' par êcrit dans des procès-verbaux éta-
Les declslons collectives priseS en assemb ee olvent etre con ees
blis "" un "'9"'''' spécic 00"" de> teua.,m,b;1e>""m",tée> L"p"'<ès-"",bo" ",ot "9""pcr le p,é-
sident de l'Assemblée et par les associés présents.Les procès-verbaux doivent indiquer la date et le lieude la réunion, les noms,prénomset qualité du Pré-
sident de Séance, l'identité des associés présents et représentés, les documents et informations commu­
niquéspréalablement aux associés, un résumé des débats. ainsi que le texte des résolutions mises aux voix

et pour chaque résolution te sens du vote de chaque associé.
En cas de décision collective résultant du consentement unanimede tous les associés exprimé dans un acte,
cet acte doit mentionner les documents et informations communiquéspréalablement aux associés. II est signé
par tous les associés et retranscrit sur le registre spécial ou sur les feuilles mobilesnumérotées visés ci-des-

sus.
,éBug.e 29 - Informotjon pria!9b1c des associél
Quel que soit le mode de consultation, toute décision des associés doit Q\IOirfait l'objet d'une information
préalable comprenant tous les documents et informations permettant aux associés de se prononcer en

connaissancede cause sur la ou les résolutions soumisesà leur approbation.
Lorsque les décisions collectives doivent être prises en applicationde la loi sur le ou les rapports du Président.
leou les rapports doivent être communiquésQlJX associés 15jours avont la date d'établissement du procès-

verbal de la décision des associés.

ARTIg.e 30 - proit de COmmunicationdes associé!
Le droit de communicationdes associés, la nature des documents mis à leur dispositionet les modalités de leur
mise à disposition ou de leur envois'exercent dans les conditions prévues par les dispositions légales et régle-

mentaires.

ABug.e 31 _ Etablissement et awobation des comptes annuels
LePrésident établit les comptes annuelsde l'exercice.
Dans les six mois de la clôture de l'exercice, les associés doivent statuer par décision collective sur les

comptes annuels,au vu du rapport de gestion du Président.

ARJI<l.E 32 - AtfrGtq!ion et répqrtitjon des résul1JIU
1. Toute action en l'absence de catégorie d'actions ou toute action d'une mêmecatégorie dans le cas
contraire, donne droit à une part nette proportionnelle à la quote-part du capital qu'elle représente, dans
les bénéfices et réserves ou dans l'actif social. au cours de l'existence de la Société commeen cas de li-

quidation,
Chaqueaction supporte les pertes sociales dans les mêmes proportions.
2. Après approbation des comptes et constatation de l'existence d'un bénéfice distribuable les associés
décident sa distribution, en totalité ou en partie, ou son affectation à unou plusieurs poste: de réserves

dont ils règlent l'affectation et l'emploi.
3. La dé~isioncollective des associés peut décider la mise en distribution de toute sommeprélevée sur le
report a nouveaubénéficiaire ou sur les réserves disponiblesen indiquantexpressément les postes de



réserves sur lesquels ces prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité

sur le bénéfice distribuable de l'exercice.

ARua.e 33 - pjssolytion - UQUiclotiondt la Sodété
LaSociété est dissoute dans les cas prévus par la loiou en cas de dissolutionanticipée décidée par décision

collective des associés.
Ladécision collective des associés quiconstate ou décide la dissolutionnommeunou plusieurs Liquidateurs.

LeLiquidateur,ou chacun d'eux s'ils sont plusieurs. représente la Société. Il dispose des pouvoirs les plus
étendus pour réalisel' "actif mêmeà l'œniable.Il est habilité à payer les créanciers sociauxet à répartir le
solde disponibleentre les associés.
Les associés peuvent autoriser le Liquidateur à continuer les affaires sociales en cours et à en engager de
nouvellespour les seuls besoins de la liquidation.
Le produit net de la liquidation,après apurement du passif. est employéau remboursement intégral du
copitallibéré et nonamorti des actions.
Le surplus, s'il en existe, est réparti entre les associés proportionnellement au nombre d'actions de chacun

d'eux.
Les pertes, s'il en existe, sont supportées par les associés jusqu'à concurrence du montant de leurs

apports.
Si toutes les actions sont réunies en une seule moin. la dissolution de la Société entraîne, lorsque l'associé
uniqueest une personne morale, la transmission UIlNerseiledu patrimoine à l'associé unique,sans qu'il y ait
lieuà liquidation,conformément aux dispositions de l'article 1844-5du Codecivil.

Ama.e 34 - Nomjnqtion des djrjlKants

LePrésident de la Société nomméaux termes des présents statuts sans limitation de durée est :

Madame Grimond Deborah Jessica
Né le 2 Juin 1991 à L.ogny Sur Morne

Demeurant ou 6 R.ue des R.oses 95100 Argenteuil
De notionqlité Française

Lequeldéclore accepter lesdites fonctions et satisfaire à toutes les conditions requises par 10loiet les
règlements pour leur exer-cice.

AATIa.e35 - Etttt des actes accomplis pour le compte de 10 Sgçiéti en formot1on

Un état des actes accomplispour le compte de la Société en formation, avec l'indication pour chacun d'eux
de l'engagement qui en résulte pour la Société est annexé aux présents statuts. Cet état a été tenu à la dis­
position des associés dans les délais légauxà l'adresse du siège social.



<ARUCLE 36 - fprmglitM dl lItJhIicj" - I!!!I1Iltrisylgtion

Touspouvoirssont conférés ou porteur d'un original des présentes cl l'effet d'accomplir les formalités de
publicité, de dép8t et autres nécessairespour parvenir cl l'immatriculation de la Société au registre du com-

merceet des sociétés.
Fait en quatre exemplaires,

A PARIS Le 24 FÉVlRIER 2025

Maclane GrimondDéborah Jessica


